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I

(Communications)

COMMISSION

Taux de change de l'euro (1)

8 septembre 2006

(2006/C 218/01)

1 euro =

Monnaie Taux de change

USD dollar des États-Unis 1,2713

JPY yen japonais 147,91

DKK couronne danoise 7,4607

GBP livre sterling 0,67930

SEK couronne suédoise 9,3195

CHF franc suisse 1,5817

ISK couronne islandaise 90,88

NOK couronne norvégienne 8,2185

BGN lev bulgare 1,9558

CYP livre chypriote 0,5763

CZK couronne tchèque 28,305

EEK couronne estonienne 15,6466

HUF forint hongrois 274,85

LTL litas lituanien 3,4528

LVL lats letton 0,6961

MTL lire maltaise 0,4293

PLN zloty polonais 3,9775

RON leu roumain 3,5220

Monnaie Taux de change

SIT tolar slovène 239,59

SKK couronne slovaque 37,575

TRY lire turque 1,8802

AUD dollar australien 1,6777

CAD dollar canadien 1,4155

HKD dollar de Hong Kong 9,8878

NZD dollar néo-zélandais 1,9862

SGD dollar de Singapour 1,9979

KRW won sud-coréen 1 215,81

ZAR rand sud-africain 9,3399

CNY yuan ren-min-bi chinois 10,1049

HRK kuna croate 7,3640

IDR rupiah indonésien 11 602,52

MYR ringgit malais 4,655

PHP peso philippin 64,137

RUB rouble russe 34,0300

THB baht thaïlandais 47,610
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(1) Source: taux de change de référence publié par la Banque centrale européenne.



AIDE D'ÉTAT — ITALIE

Aide d'État no C 30/06 (ex N 367/05 et N 623/05)

Réduction des droits d'accises pour les biocarburants — Modification d'un régime existant

Invitation à présenter des observations en application de l'article 88, paragraphe 2, du traité CE

(2006/C 218/02)

(Texte présentant de l'intérêt pour l'EEE)

Par lettre du 4 juillet 2006, reproduite dans la langue faisant foi dans les pages qui suivent le présent
résumé, la Commission a notifié à l'Italie sa décision d'ouvrir la procédure prévue à l'article 88, para-
graphe 2, du traité CE concernant la mesure susmentionnée.

Les parties intéressées peuvent présenter leurs observations dans un délai d'un mois suivant la date de
publication du présent résumé et de la lettre qui suit, à l'adresse suivante:

Commission européenne
Direction générale de la concurrence
B-1049 Bruxelles
Fax: (32-2) 296 12 42

Ces observations seront communiquées à l'Italie. L'identité des parties intéressées ayant présenté des obser-
vations peut rester confidentielle sur demande écrite et motivée.

RÉSUMÉ

Le 26 juillet 2005, l'Italie a notifié une augmentation du budget
affecté à une aide d'État autorisée sous le numéro N 717/2002
consistant dans la réduction des droits d'accises sur les biocar-
burants. Le 28 septembre 2005, l'Italie a prolongé la mesure
modifiée jusqu'à la fin de l'année 2007.

1. Description de la mesure

Le régime autorisé permet de réduire les droits d'accises pour le
bioéthanol et ses produits dérivés utilisés en tant que biocarbu-
rants (ETBE), ainsi que pour les additifs et les reformulations
dérivées d'autres types de biomasse, utilisés pour l'essence et le
diesel, mais pas pour le biodiesel. Le bioéthanol est un produit
agricole. Il est d'origine renouvelable à 100 %. ETBE (éthyl-
tertio-butyl-éther), qui est de l'éthanol estérifié, est d'origine
renouvelable à 47 % seulement. Les bénéficiaires de l'aide sont
choisis dans le cadre d'un appel d'offres ouvert. Cette mesure
était prévue pour trois ans, de 2003 à 2005. Le budget total
prévu était de 15 493 706 EUR par an, TVA comprise.

La notification enregistrée sous le numéro N 367/2005 prévoit
une augmentation du budget total, porté à 73 millions EUR par
an, TVA comprise. La notification enregistrée sous le numéro
N 623/2005 prévoit la prolongation de la mesure jusqu'à la fin
de l'année 2007. Une nouvelle procédure d'appel d'offres
ouverte sera mise en place pour la nouvelle mesure. En outre,
l'Italie a fourni des informations sur les mesures de réduction
accrue des droits d'accises pour les biocarburants et celles desti-
nées à augmenter les droits d'accises pour les combustibles
fossiles; de même, elle a transmis des calculs de coûts de
production actualisés pour le bioéthanol et pour l'ETBE.

2. Appréciation

Le régime remplit la totalité des conditions pour être considé-
rées comme des aides d'État en application de l'article 87, para-

graphe 1, du traité CE, car il accorde un avantage aux produc-
teurs de biocarburants en Italie au moyen de ressources d'État
et est susceptible d'affecter les échanges et la concurrence au
sein de la Communauté. Les autorités italiennes ont par consé-
quence notifié le régime à la Commission pour que celle-ci l'au-
torise en tant qu'aide pour la protection de l'environnement.

Les mesures d'aides envisagées sont destinées à renforcer l'utili-
sation de combustibles respectueux de l'environnement afin de
diminuer l'émission de gaz à effet de serre. Le développement
des énergies renouvelables, notamment des biocarburants, est
encouragé depuis 1985 par de nombreuses mesures commu-
nautaires et, depuis 2003, par la directive sur les biocarbu-
rants (1). Les objectifs du présent régime sont conformes à la
politique de l'UE dans ce secteur.

La Commission a apprécié la mesure notifiée à la lumière de
l'encadrement communautaire des aides d'État pour la protec-
tion de l'environnement (2) (ci-après «encadrement environne-
mental»). Les céréales, les molasses et le vin utilisés pour
produire des biocarburants dans le cadre du régime en cause
relèvent du chapitre 10, du chapitre 17.03 et du chapitre
22.05 respectivement de la liste figurant à l'annexe I du traité,
qui constitue la liste des produits auxquels s'applique le titre II
relatif à l'agriculture. La Commission a de ce fait également
apprécié la mesure notifiée à la lumière des lignes directrices de
la Communauté concernant les aides d'État dans le secteur agri-
cole (3). Étant donné que la mesure concerne un abattement des
droits d'accises pour un produit énergétique, la Commission l'a
également apprécié conformément à la directive 2003/96/CE
du Conseil restructurant le cadre communautaire de taxation
des produits énergétiques et de l'électricité («Directive sur la
taxation de l'énergie») (4). Dans ce cas, il convient de garantir la
conformité avec l'article 16 de ladite directive.
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(1) Directive 2003/30/CE du Parlement européen et du Conseil du
8 mai 2003 visant à promouvoir l'utilisation de biocarburants ou
autres carburants renouvelables dans les transports, JO L 123 du
17.5.2003, p. 42.

(2) JO C 37 du 3.2.2001, p. 3.
(3) JO C 28 du 1.2.2000, p. 2.
(4) JO L 283 du 31.10.2003, p. 51.



La Commission fait observer que la mesure remplit les condi-
tions fixées par l'encadrement communautaire des aides d'État
pour la protection de l'environnement, les lignes directrices de
la Communauté concernant les aides d'État dans le secteur agri-
cole, et les dispositions de la directive relative à la taxation de
l'énergie. La Commission pourrait, sur la base de cette apprécia-
tion, considérer que la mesure notifiée est compatible avec le
traité CE.

La Commission nourrit toutefois des doutes sur la mesure, car
elle est cumulable avec d'autres aides illégales et incompatibles,
qui n'ont pas encore été remboursées. L'Italie a refusé de
prendre l'engagement de ne pas verser de nouvelles aides à ces
bénéficiaires potentiels qui n'ont pas remboursé les aides
incompatibles.

Enfin, la Commission estime, à ce stade, qu'elle ne peut
approuver un régime qui s'applique de manière automatique à
des entreprises tenues de rembourser des aides illégales et
incompatibles perçues antérieurement, même si ces aides ont
été accordées au titre d'un régime, notamment lorsque la procé-
dure de récupération n'a pas encore été lancée et que l'Italie a
été traduite devant la Cour pour carence. Une telle application
automatique empêcherait la Commission de tenir compte de la
distorsion cumulée issue des anciennes et des nouvelles aides.

3. Conclusions

À la lumière des considérations précédentes, la Commission,
agissant conformément à la procédure visée à l'article 88, para-
graphe 2, du traité CE, demande aux parties intéressées de lui
présenter leurs observations, notamment en ce qui concerne la
distorsion découlant de l'éventuel cumul entre des aides incom-
patibles et le régime actuel.

La Commission rappelle à l'Italie l'effet suspensif de l'article 88,
paragraphe 3, du traité CE, et attire son attention sur l'article 14
du règlement (CE) no 659/1999 du Conseil, qui prévoit que
toute aide illégale pourra faire l'objet d'une récupération auprès
de son bénéficiaire.

TEXTE DE LA LETTRE

«La Commissione informa il governo italiano che, dopo aver
esaminato le informazioni fornite dalle autorità italiane
sull'aiuto in oggetto, ha deciso di avviare il procedimento d'in-
dagine formale.

1. PROCEDIMENTO

1. Con lettera datata 26 luglio 2005 e protocollata il 29
luglio 2005, le autorità italiane hanno notificato, ai sensi
dell'articolo 88, paragrafo 3, del trattato CE, la misura
d'aiuto N 367/2005 con procedura semplificata. Con
lettera datata 28 settembre 2005, protocollata lo stesso
giorno, le autorità italiane hanno notificato, ai sensi
dell'articolo 88, paragrafo 3, del trattato CE, la misura
d'aiuto N 623/2005, anch'essa con procedura
semplificata. Le due notificazioni (N 623/05 e N 367/05)
riguardano lo stesso settore e la Commissione, anche per
motivi di efficienza procedurale, adotta una sola decisione

relativa ad entrambe le notificazioni. Inoltre, la
Commissione considera tutta la corrispondenza con l'Italia
relativa alla notificazione N 367/05 relativa anche alla
notificazione N 623/05. La Commissione adotta la
presente decisione con procedura normale in quanto
l'Italia non ha presentato la relazione annuale come
previsto dall'articolo 4 del regolamento di applicazione (5)
relativo alla procedura di notificazione semplificata.
Inoltre, le correzioni applicate al regime si sono rivelate
essere una modifica di un aiuto esistente, ai sensi
dell'articolo 4, paragrafo 1, dello stesso regolamento, che
devono quindi essere sottoposte alla valutazione di
compatibilità con il mercato comune.

2. Con lettere datate 29 agosto 2005 e 21 ottobre 2005, la
Commissione ha chiesto ulteriori informazioni, che sono
state inviate con lettere datate 27 settembre 2005 e 21
novembre 2005, protocollate lo stesso giorno. A seguito
di una riunione tra i rappresentanti dell'Italia ed i servizi
della Commissione tenutasi, su richiesta dell'Italia, in data
9 dicembre 2005, i servizi della Commissione hanno
inviato una lettera in cui ricapitolavano tutte le questioni
non risolte. Le autorità italiane hanno presentato le infor-
mazioni mancanti in due lettere: una inviata il 28 febbraio
2006 e protocollata il 1o marzo 2006 e una inviata il 28
aprile 2006 e protocollata il 5 maggio 2006. La seconda
lettera è stata inviata dopo un incontro tra Italia e
Commissione europea avvenuto il 15 marzo 2006 e
l'invio di una lettera all'Italia avvenuto il 24 marzo 2006.

2. DESCRIZIONE DELLA MISURA

3. Entrambe le notificazioni riguardano modifiche di un
regime di aiuto esistente, l'aiuto N 717/2002 (6), autoriz-
zato dalla Commissione fino alla fine del 2005. La notifi-
cazione protocollata con numero N 367/05 riguarda le
modifiche apportate ad un regime approvato, mentre la
notificazione protocollata con numero N 623/05 riguarda
la proroga del regime modificato fino alla fine del 2007.

2.1. Regime esistente

4. Il regime autorizzato prevede la riduzione dell'aliquota di
accisa per il bioetanolo ed i suoi derivati (ETBE) nonché
per gli additivi e riformulati prodotti a partire da altre
biomasse impiegati per benzine e per gasolio, escluso il
biodiesel. Il bioetanolo è un prodotto agricolo e deriva al
100 % da fonti energetiche rinnovabili. L'ETBE (etere etil-
terbutilico), che è bioetanolo trasformato in etere, viene
ottenuto da alcol di origine agricola tramite la reazione
del bioetanolo con l'isobutilene e deriva solo al 47 % da
fonti energetiche rinnovabili. L'unico additivo ottenuto da
biomassa noto a tutt'oggi è il dietilcarbonato, che può
essere usato come additivo per il diesel.

5. I biocarburanti possono essere utilizzati in forma misce-
lata o pura. I due prodotti finali in forma miscelata che
beneficeranno della riduzione saranno la miscela bioeta-
nolo-benzina (5 % -95 %) e la miscela ETBE-benzina
(15 %-85 %).
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(5) GU L 140 del 30.4.2004, pag. 1.
(6) Lettera dell'Italia dell'11 dicembre 2003, SG (2003) D/233341.



6. Il progetto è inteso a promuovere l'uso di biocarburanti
ottenuti da vino, cereali e barbabietola da zucchero e da
barbabietola da zucchero e melassi. I beneficiari dell'aiuto
sono i partecipanti ad un progetto sperimentale. Nel
quadro della misura di aiuto N 717/2002, sono state sele-
zionate tre imprese tramite gara aperta: la Ecofuel SpA,
Milano, produttrice di ETBE e la IMA srl, Partinico
(Palermo) e la Silcoma SpA, Correggio (Reggio Emilia),
produttrici di bioetanolo. La gara era aperta a tutte le
imprese UE che producono i suddetti biocarburanti e
soddisfano le condizioni fissate nel provvedimento norma-
tivo relativo alla gara.

7. La durata prevista della misura era di tre anni, dal 2003 al
2005. Lo stanziamento complessivo previsto era di
15 493 706 EUR all'anno, IVA inclusa. A causa di ritardi
nella procedura di gara, l'aiuto è stato però assegnato a
partire dall'inizio del 2005.

8. I vantaggi in termini di riduzione dell'aliquota dell'accisa
per il periodo 2003-2005 erano i seguenti (le riduzioni si
intendono applicate ad un litro del biocarburante in ques-
tione):

Biocarburanti

Aliquota
normale Riduzione Aliquota

ridotta

EUR/litro

Bioetanolo 0,541
(benzina)

0,26 0,281

ETBE 0,541
(benzina)

0,25427 0,28673

Altri additivi e miscele
(per benzina)

0,541
(benzina)

0,26 0,281

Altri aditivi e miscele
(per gasolio)

0,403
(gasolio)

0,16 0,243

9. La riduzione dell'aliquota approvata per un litro di ETBE è
equivalente ad un'esenzione completa per 0,47 litri di
ETBE, che è la frazione derivata da biomassa (7).

10. La riduzione dell'accisa si applica ai biocarburanti sia in
forma pura che miscelata. Per quanto riguarda i biocarbu-
ranti miscelati con carburanti fossili, l'Italia ha confermato
che la riduzione dell'aliquota di accisa sarebbe stata
proporzionata al volume del biocarburante contenuto nel
prodotto finale.

11. Nella decisione N 717/2002, la Commissione ha concluso
che le riduzioni non erano superiori alla differenza tra i
costi di produzione dell'energia dai biocarburanti e il
prezzo di mercato di tale energia. La Commissione ha
quindi escluso che vi fossero fenomeni di sovracompensa-
zione nel caso della produzione di biocarburanti.

2.2. Modifiche notificate

12. Con la notificazione protocollata con il numero N 367/
2005, lo stanziamento complessivo è stato innalzato a 73
milioni all'anno, IVA inclusa. Con la notificazione proto-
collata con il numero N 623/2005, la misura è stata
prorogata fino alla fine del 2007. Tali modifiche sono
state introdotte per rendere il programma più significativo
alla luce delle importanti modifiche relative alle politiche
in materia di biocarburanti a livello comunitario [per es.
l'introduzione della direttiva 30/2003 (8) e della direttiva
96/2003 (9)].

13. Per la nuova misura, verrà bandita una nuova gara. Le
autorità italiane hanno sottolineato che i tre beneficiari
selezionati tramite la gara di cui al regime esistente
N 717/2002 non saranno necessariamente i beneficiari
selezionati nel quadro del nuovo regime.

14. Inoltre, l'Italia ha comunicato l'intenzione di introdurre
riduzioni d'accisa maggiori per i biocarburanti e aliquote
d'accisa maggiori per i carburanti fossili ed ha inviato gli
schemi di costo aggiornati relativi a bioetanolo e ETBE. Le
aliquote di accisa notificate sono le seguenti:

Biocarburanti

Aliquota
normale Riduzione Aliquota

ridotta

EUR/litro

Bioetanolo 0,64
(benzina)

0,275 0,289

ETBE 0,564
(benzina)

0,265 0,299

15. L'agevolazione fiscale notificata relativa all'ETBE (pari a
0,265 EUR/litro) corrisponde ad un'esenzione fiscale
completa per 0,47 litri di ETBE, ovvero alla frazione di
biomassa contenuta nell'ETBE.

16. I costi produttivi del bioetanolo sono aumentati di
32 EUR/1 000 litri, a causa dell'aumento del costo delle
materie prime (barbabietola da zucchero e melassi), della
trasformazione intermedia e del trasporto. L'aumento del
costo di produzione dell'ETBE (conseguenza dell'aumento
del costo del bioetanolo) è stato compensato dall'aumento
dei prezzi di vendita dei co-prodotti. Il prezzo di riferi-
mento dei carburanti fossili utilizzato per il confronto con
i prezzi dei biocarburanti è risultato essere di 0,453 EUR/
litro (10).

17. L'Italia si impegna a prevedere un monitoraggio semes-
trale dei costi di produzione dei carburanti fossili e, se del
caso, ad aggiustare la riduzione di aliquota di accisa allo
scopo di evitare fenomeni di sovracompensazione lungo
l'intera durata degli aiuti in oggetto.
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(7) Ai sensi dell'articolo 2, paragrafo 2, lettera f), della direttiva
2003/30/CE (GU L 123 del 17.5.2003).

(8) GU L 123 del 24.3.2003, pag. 42.
(9) GU L 283 del 24.3.2003, pag. 51.
(10) Il prezzo dei carburanti fossili è il valore medio registrato nel 2005

del prezzo di mercato dei carburanti fossili. Tutte le modifiche dei
dati sui costi di produzione si basano sulle osservazioni relative al
2005 e dipendono dall'andamento dei prezzi di mercato.



18. Con le lettere del 21 ottobre 2005, 19 dicembre 2005 e
24 marzo 2006, la Commissione ha chiesto alle autorità
italiane di sospendere il pagamento del nuovo aiuto nel
quadro del regime attuale per le società che non hanno
rimborsato l'aiuto incompatibile conformemente a prece-
denti decisioni relative ai recuperi, (in particolare alla deci-
sione 2000/128/CE della Commissione, dell'11 maggio
1999 relativa al regime di aiuti concessi dall'Italia per
interventi a favore dell'occupazione (11), alla decisione
2003/193/CE della Commissione, relativa all'aiuto di Stato
relativo alle esenzioni fiscali e prestiti agevolati concessi
dall'Italia in favore di imprese di servizi pubblici a preva-
lente capitale pubblico (12), alla decisione 2004/800/CE
della Commissione, del 30 marzo 2004, relativa al regime
di aiuto di Stato concernente disposizioni urgenti in
materia di occupazione cui l'Italia ha dato esecuzione (13) e
alla decisione 2005/315/CE, del 20 ottobre 2004, relativa
al regime di aiuti cui l'Italia ha dato esecuzione a favore
delle imprese che hanno realizzato investimenti nei
comuni colpiti da eventi calamitosi nel 2002 (14), al fine di
permettere alla Commissione di tenere in considerazione,
nella sua valutazione, la distorsione cumulativa derivante
dai nuovi aiuti e dai vecchi aiuti incompatibili che non
sono stati recuperati.

19. Le autorità italiane hanno rifiutato d'impegnarsi in tal
senso. Inoltre, esse hanno dichiarato che, a loro parere, ai
regimi di aiuti non si dovrebbe applicare la giurisprudenza
Deggendorf, in base alla quale spetta alla Commissione il
controllo del cumulo tra aiuti vecchi e aiuti nuovi.

20. Le autorità italiane hanno sottolineato che i tre beneficiari
selezionati tramite gara aperta nel quadro del regime esis-
tente N 717/2002 (cfr. punto 6) non saranno necessaria-
mente i beneficiari del nuovo regime.

21. La notificazione protocollata al numero N 623/05
proroga il regime modificato di cui alla notificazione
N 367/05 dalla fine del 2005 alla fine del 2007.

3. VALUTAZIONE

22. L'Italia ha notificato la misura alla Commissione e la sua
entrata in vigore è soggetta all'approvazione della
Commissione; l'Italia ha quindi ottemperato agli obblighi
di cui dall'articolo 88, paragrafo 3, del trattato CE. Le
modifiche al regime notificate riguardano l'aumento della
dotazione di bilancio del regime e la durata dello stesso.
La Commissione è stata inoltre informata in merito alla
modifica della riduzione dell'accisa e alle modifiche del
calcolo del costo di produzione dei carburanti fossili.

3.1. Esistenza di aiuto ai sensi dell'articolo 87, para-
grafo 1, del trattato CE

23. Ai sensi dell'articolo 87 del trattato CE, per aiuto di Stato
si intende (1) l'aiuto concesso dagli Stati, ovvero mediante
risorse statali, (2) che falsa la concorrenza (3) favorendo
talune imprese, (4) nella misura in cui incida sugli scambi
tra Stati membri.

24. La riduzione dell'aliquota è concessa attraverso risorse
statali. La misura si prefigge di compensare ai produttori
di biocarburanti una parte dei costi di produzione. Ridu-
cendo l'onere fiscale sui prodotti, essa favorisce talune
imprese o talune produzioni. Di conseguenza, i prezzi dei
biocarburanti possono essere ridotti ad un livello concor-
renziale con quello dei combustibili fossili. Giacché i
biocarburanti possono fungere da succedanei dei combus-
tibili fossili, l'agevolazione in oggetto può falsare la
concorrenza nel mercato interno UE. Dato che i combusti-
bili sono commercializzabili a livello internazionale, la
misura è inoltre atta ad incidere sugli scambi tra Stati
membri e pertanto costituisce un aiuto di Stato ai sensi
dell'articolo 87, paragrafo 1, del trattato CE.

3.2. Esenzione a norma dell'articolo 87, paragrafo 3,
lettera c), del trattato CE

25. L'articolo 87, paragrafo 3, lettera c), del trattato CE
prevede una deroga alla regola generale di incompatibilità
con il mercato comune di cui al paragrafo 1 dello stesso
articolo per gli aiuti destinati a favorire lo sviluppo di
talune attività economiche o regioni, sempre che non alte-
rino le condizioni degli scambi in misura contraria al
comune interesse.

26. Le misure d'aiuto proposte sono intese a rafforzare l'uso
di carburanti ecologici in modo da ridurre l'emissione di
gas serra. Lo sviluppo delle energie rinnovabili e in parti-
colare dei biocarburanti (15). È stato incoraggiato fin dal
1995 attraverso l'adozione di numerose misure comuni-
tarie (16) e, a partire dal 2003, dalla direttiva 2003/30/CE
del Parlamento europeo e del Consiglio sulla promozione
dell'uso dei biocarburanti o di altri carburanti rinnovabili
nei trasporti (la direttiva sui biocarburanti) (17). L'articolo 3
di tale direttiva obbliga gli Stati membri a garantire che
una percentuale minima di biocarburanti sia immessa sui
loro mercati. Il valore di riferimento degli obiettivi nazio-
nali è pari al 5,75 %, che dovrebbe essere raggiunto entro
il 31 dicembre 2010.

27. Gli obiettivi del regime in oggetto sono in linea con la
politica UE in questo settore. La Commissione deve valu-
tare la misura notificata alla luce della disciplina comuni-
taria degli aiuti di Stato per la tutela dell'ambiente (18) (la
disciplina ambientale).

28. In base alla sezione E.3.3 della disciplina comunitaria, gli
Stati membri possono concedere aiuti al funzionamento
per la produzione di energia rinnovabile. La Commissione
è del parere che tali aiuti presentino le caratteristiche per
beneficiare di un trattamento speciale per via delle diffi-
coltà che incontrano talora nel competere efficacemente
con le fonti di energia convenzionali.
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(11) GU L 42 del 15.2.2000, pag. 1.
(12) GU L 77 del 24.3.2003, pag. 21.
(13) GU L 352 del 27.11.2004, pag. 10
(14) GU L 100 del 20.4.2005, pag. 46.

(15) I biocarburanti sono inclusi nella definizione di fonti energetiche
rinnovabili di cui alla direttiva 2001/77/CE del Parlamento europeo
e del Consiglio, del 27 settembre 2001, sulla promozione
dell'energia elettrica prodotta da fonti energetiche rinnovabili nel
mercato interno dell'elettricità (GU L 283 del 27.10.2001).

(16) Cfr. fra l'altro il Libro bianco del 1997 sulle fonti energetiche
rinnovabili (COM (1997) 599 def. del 26.11.1997), il Libro verde
della Commissione sulla sicurezza dell'approvvigionamento energe-
tico nell'Unione europea (COM (2000) 769 del 29.11.2000), la
comunicazione della Commissione sui carburanti alternativi per il
trasporto stradale e su una serie di misure per promuovere l'uso dei
biocarburanti (COM(2001) 547 del 7.11.2001).

(17) GU L 123 del 17.5.2003.
(18) GU C 37 del 3.2.2001, pag. 3.



29. Il punto 56 della disciplina ambientale prevede che gli aiuti compensino la differenza tra il costo di
produzione dell'energia da fonti energetiche rinnovabili e il prezzo di mercato dell'energia stessa. Tale
orientamento viene ulteriormente sviluppato ai punti 59 e 60 della disciplina comunitaria. Le tabelle
successive, basate sulle informazioni inviate dall'Italia, dimostrano chiaramente che l'aiuto permette ai
produttori di vendere la miscela di carburante ad un prezzo appena sufficiente per competere con il
carburante fossile. Tale situazione non varierà per tutta la durata del regime; l'Italia ha infatti confer-
mato che le modifiche del prezzo dei carburanti fossili e del costo di produzione dei biocarburanti
saranno oggetto di un monitoraggio a cadenza semestrale e che, se del caso, l'entità dell'aiuto potrà
essere corretta.

Costi di produzione

Bioetanolo

ETBE
Barbabietola da

zucchero/melassi Cereali Vino

A) Materie prime 270,00 380,00 650,00 Bioetanolo: 334,10
Raffinato (1): 400,00

B) Mano d'opera 30,00 30,00 30,00 21,50

C) Ammortamenti — oneri finanziari 30,00 30,00 30,00 9,70

D) Trasformazione intermedia 205,00 215,00 195,00 37,10

E) Costi di trasporto 22,00 22,00 22,00

F) Ricavi da vendita co-prodotti -130,00 -149,00

G) Costi di produzione (A+B+C+D+E+F) 557,00 530,00 910,00 653,40

H) Margine di utile 5% 27,85 27,35 46,35 32,67

I) Fattore correttivo potere calorico (*) 270,36 265,50 449,94 110,46

J) Totale tasse escluse (G+H+I) 855,21 839,85 1 428,29 796,53

K) Defiscalizzazione biocarburanti 274,78 274,78 274,78 265,08

L) Prezzo dei biocarburanti (J–K) 580,42 565,07 1 148,51 531,45

M) Prezzo di riferimento dei carburanti
fossili tasse escluse

453,00 453,00 453,00 453,00

Differenza (L-M) (**) 127,43 112,07 695,51 78,45

(*) Il fattore correttivo potere calorico è stato calcolato nel modo seguente: per il bioetanolo (31/21.2-1)*100 %, per l'ETBE (31/
26.7-1)*100 %. La somma delle voci G e H deve essere moltiplicata per tali fattori.

(**) Se la differenza è positiva, il livello dell'aiuto è ammissibile. Se la differenza è negativa, il livello dell'aiuto è troppo elevato e si
ha sovracompensazione.

30. A parte il bioetanolo e l'ETBE, la misura notificata prevede altresì che additivi e riformulati derivati da
biomasse possano beneficiare della riduzione delle imposte. L'unico potenziale additivo derivato da
biomassa noto a tutt'oggi è il dietilcarbonato. Poiché questo prodotto tuttavia non è ancora sul
mercato, non è disponibile alcuna informazione sui costi di produzione. Lo stesso dicasi per ulteriori
potenziali additivi e riformulati derivati da biomassa che non sono ancora noti ma che in futuro
potrebbero essere introdotti nel quadro del regime. La Commissione europea osserva che l'Italia, nel
quadro del regime approvato con la decisione N 717/2002, si è impegnata a condurre un'analisi, non
appena il nuovo prodotto beneficerà dell'agevolazione fiscale, per verificare che tale agevolazione non
produca fenomeni di sovracompensazione. Anche tali informazioni saranno incluse nelle relazioni
annuali da presentare alla Commissione.
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31. I cereali, la barbabietola da zucchero e i melassi e il vino
utilizzati per produrre i biocarburanti nel quadro del
regime in oggetto rientrano rispettivamente nel capitolo
10, nel capitolo 17.03 e nel capitolo 22.05 dell'elenco che
figura all'allegato I del trattato, che corrisponde all'elenco
dei prodotti di cui al titolo II — Agricoltura. La Commis-
sione ha valutato la misura notificata alla luce degli orien-
tamenti comunitari per gli aiuti di stato nel settore agri-
colo (19).

32. Conformemente alla sezione 5.5.3 degli orientamenti
comunitari per gli aiuti di stato nel settore agricolo, in casi
debitamente giustificati, come per gli aiuti allo sviluppo
dei biocarburanti, la Commissione può inoltre approvare
aiuti al funzionamento qualora si dimostrino necessari per
compensare i costi aggiuntivi derivanti dall'impiego di
mezzi di produzione ecocompatibili invece di processi
produttivi tradizionali. L'aiuto dovrebbe limitarsi alla
compensazione dell'incidenza dei costi aggiuntivi ed essere
oggetto di riesame periodico almeno ogni cinque anni. Le
informazioni fornite dall'Italia dimostrano chiaramente
che il regime di aiuti notificato soddisfa tali condizioni.

33. Poiché la misura prevede la riduzione dell'accisa relativa
ad un prodotto energetico, la Commissione la valuterà
anche alla luce della direttiva 2003/96/CE del Consiglio,
del 27 ottobre 2003, che ristruttura il quadro comunitario
per la tassazione dei prodotti energetici e dell'elettricità (la
direttiva sulla tassazione dei prodotti energetici) (20).

34. L'articolo 16, paragrafo 1, di tale direttiva permette agli
Stati membri di applicare esenzioni o riduzioni dell'ali-
quota di imposta ai biocarburanti. Tuttavia, l'articolo 16,
paragrafo 2, della stessa direttiva limita l'esenzione o la
riduzione dell'imposta a quella frazione di prodotto otte-
nuta da biomassa. Mentre il bioetanolo è derivato comple-
tamente da biomassa, solo il 47 % di un litro di ETBE è
ottenuto da biomassa. La riduzione dell'accisa sull'ETBE
introdotta dall'Italia (pari a 0,26508 EUR) corrisponde al
47 % dell'aliquota di accisa normale (0,564 EUR). Essa
rappresenta quindi un'esenzione fiscale integrale di quella
frazione dell'ETBE ottenuta da biomassa ed è conforme
alle disposizioni di cui all'articolo 16, paragrafo 2.

35. La riduzione dell'accisa si applica ai biocarburanti sia in
forma pura che miscelata. Per quanto riguarda i biocarbu-
ranti miscelati con carburante fossile, la riduzione dell'ac-
cisa sarà proporzionata alla quantità di biocarburante nel
prodotto finale. Pertanto quanto più è elevata la percen-
tuale di biocarburante nel prodotto finale, tanto maggiore
è il valore della potenziale riduzione dell'accisa sul
prodotto finale.

36. Il regime notificato rispetta anche l'articolo 16, paragrafo
3, della direttiva sulla tassazione dei prodotti energetici,
conformemente al quale le riduzioni di tassazione sono
modulate in funzione dell'evoluzione dei prezzi delle
materie prime, affinché dette riduzioni non conducano ad
una sovracompensazione dei costi addizionali legati alla
produzione dei biocarburanti.

37. Della misura possono beneficiare tutte le imprese UE che
producono i suddetti biocarburanti e soddisfano le condi-

zioni fissate nel provvedimento normativo relativo alla
gara. La misura non risulta quindi discriminatoria.

38. La Commissione prende atto del fatto che la misura non
sia entrata in vigore, poiché le autorità italiane intendono
applicarla solo dopo l'autorizzazione della Commissione.

39. La Commissione prende inoltre atto del fatto che la
misura originale è stata prorogata e che la nuova misura
scade alla fine del 2007.

40. In base a tale valutazione, si può concludere che il regime
in oggetto è in linea con la disciplina ambientale, con gli
orientamenti comunitari per gli aiuti di Stato nel settore
agricolo e con le disposizioni della Direttiva sulla tassa-
zione dei prodotti energetici. La Commissione, pertanto,
potrebbe ritenere la misura notificata compatibile con il
Trattato CE dal punto di vista ambientale, agricolo e dal
punto di vista della tassazione dei prodotti energetici.

41. Tuttavia, la Commissione sottolinea il problema del
cumulo della distorsione derivante dall'aiuto disposto dal
regime di riduzione dell'aliquota di accisa e altre distor-
sioni derivanti da altri aiuti illegittimi e incompatibili, in
particolare disposti dai regimi menzionati al punto 18,
che non sono ancora stati rimborsati. Nella sentenza del
15 maggio 1997, la Corte di giustizia ha statuito che
“quando la Commissione esamina la compatibilità di un
aiuto con il mercato comune deve prendere in considera-
zione tutti gli elementi rilevanti, ivi compreso, eventual-
mente, il contesto già esaminato in una decisione prece-
dente, nonché gli obblighi che tale decisione precedente
ha potuto imporre a uno Stato membro”. Secondo la
Corte di giustizia, la compatibilità di un nuovo aiuto può
dipendere dall'esistenza di un precedente aiuto illegittimo
che non sia stato restituito, poiché l'effetto cumulativo
degli aiuti potrebbe produrre gravi distorsioni di concor-
renza nel mercato comune. Di conseguenza, la Commis-
sione, nell'esaminare la compatibilità di un aiuto di Stato
con il mercato comune, ha la facoltà di prendere in consi-
derazione al tempo stesso l'effetto cumulativo di tale aiuto
con un aiuto precedente e il fatto che l'aiuto precedente
non sia stato rimborsato (21).

42. In applicazione della giurisprudenza Deggendorf, la
Commissione valuta una nuova misura di aiuto tenendo
conto dell'eventualità che i beneficiari non abbiano ottem-
perato a precedenti decisioni con le quali la Commissione
stessa abbia ordinato loro di restituire precedenti aiuti ille-
gittimi e incompatibili. In simili casi, la Commissione deve
accertare gli effetti che esercita sui beneficiari la combina-
zione del nuovo aiuto con i precedenti aiuti incompatibili
che non sono stati ancora restituiti.

43. La Commissione osserva che, nella fattispecie, le autorità
italiane hanno rifiutato d'impegnarsi a non erogare i nuovi
aiuti disposti dal regime in causa alle imprese che non
abbiano ancora restituito l'aiuto incompatibile, in ottem-
peranza alle decisioni di recupero menzionate al punto
18, al fine di permettere alla Commissione di valutare la
distorsione cumulativa derivante da tali nuovi aiuti e dai
vecchi aiuti incompatibili. Le autorità italiane hanno
dichiarato che, a loro parere, la giurisprudenza Deggen-
dorf non si applica ai regimi di aiuti.
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(19) GU C 28 dell'1.2.2000, pag. 2.
(20) GU L 283 del 31.10.2003, pag. 51.

(21) Caso C-355/95P, Textilwerke Deggendorf GmbG (TWD) contro
Commissione, Racc. 1997, pag. I-2549, punti 25-27.



44. La Commissione precisa che la giurisprudenza Deggendorf
si applica a tutti i tipi di aiuto, siano essi concessi singo-
larmente o nell'ambito di regimi. Nel corso di un incontro
con le autorità italiane tenutosi il 15 marzo 2006, la
Commissione ha spiegato che la giurisprudenza Deggen-
dorf deve applicarsi non solamente agli aiuti concessi
singolarmente, ma anche ai regimi, in quanto un regime è
costituito da una serie di singoli aiuti.

45. La Commissione fa presente alle autorità italiane l'esigenza
di dare esecuzione alle decisioni in materia di aiuti di
Stato, in particolare quando impongono il recupero di
aiuti illegittimi e incompatibili presso i beneficiari. Nonos-
tante il numero limitato di casi di recupero (cfr. punto 18)
e nonostante il fatto che il numero di produttori di biocar-
buranti — i potenziali beneficiari del regime — sia ridotto
e probabilmente ben noto alle autorità italiane, l'Italia non
ha identificato le società che dovevano ancora rimborsare
gli aiuti illegittimi ed incompatibili, né si è impegnata a
non concedere nuovi aiuti a tali società.

46. La Commissione nutre pertanto dei dubbi sul fatto che gli
aiuti concessi a titolo del regime notificato non siano
soggetti a possibili cumuli con aiuti precedenti illegittimi
e incompatibili, anche se tali aiuti sono stati concessi nel
quadro di un regime, in particolare per quanto riguarda i
casi di cui al punto 18.

47. La Commissione precisa che i dubbi riguardano solamente
il problema del cumulo dei nuovi e dei vecchi aiuti relati-
vamente all'applicazione della sentenza Deggendorf. Tali
dubbi sorgono nonostante il fatto che la misura sia
conforme alle politiche UE e che essa soddisfi le condi-
zioni di cui alla disciplina comunitaria degli aiuti di Stato
per la tutela dell'ambiente, agli orientamenti comunitari
per gli aiuti di Stato nel settore agricolo e alle disposizioni
della direttiva sulla tassazione dei prodotti energetici.

48. In considerazione dei dubbi relativi alla compatibilità del
regime in oggetto alla luce della sentenza Deggendorf, la
Commissione ritiene di non potere, in questo momento,
approvare la riduzione dell'accisa relativa ai biocarburanti.

Poiché il regime si applica automaticamente, la Commis-
sione ritiene impossibile tener conto della distorsione
cumulativa derivante da aiuti vecchi, che sono stati dichia-
rati dalla Commissione incompatibili e che non sono stati
ancora recuperati, e aiuti nuovi.

49. La Commissione si rammarica di non poter approvare il
regime in oggetto a causa di ragioni non correlate con l'at-
tuale disciplina ambientale e sebbene il progetto notificato
sia effettivamente in linea con la politica comunitaria sui
biocarburanti.

50. A tale riguardo, la Commissione sollecita il parere delle
autorità italiane e delle parti interessate.

4. CONCLUSIONI

51. In base alle considerazioni di cui sopra, nell'ambito del
procedimento di cui all'articolo 88, paragrafo 2, del trat-
tato CE, la Commissione invita l'Italia a presentarle even-
tuali osservazioni e a trasmetterle, entro un mese dalla
data di ricezione della presente, ogni informazione utile ai
fini della valutazione della misura.

52. La Commissione fa presente all'Italia che l'articolo 88,
paragrafo 3, del trattato CE ha effetto sospensivo e
richiama l'attenzione del governo italiano sull'articolo 14
del regolamento (CE) n. 659/1999 del Consiglio, a norma
del quale tutti gli aiuti illegittimi possono essere recuperati
presso i beneficiari.

53. La Commissione avverte l'Italia che informerà le parti
interessate, pubblicando la presente lettera e una sintesi
del caso nella Gazzetta ufficiale dell'Unione europea. Essa
informerà inoltre gli interessati nei paesi EFTA firmatari
dell'accordo SEE attraverso la pubblicazione di un avviso
nel supplemento SEE della Gazzetta ufficiale dell'Unione
europea e informerà infine l'Autorità di vigilanza EFTA
inviandole copia della presente. Tutti gli interessati
saranno invitati a presentare osservazioni entro un mese
dalla data di siffatta pubblicazione.»
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Autorisation des aides d'État dans le cadre des dispositions des articles 87 et 88 du traité CE

Cas à l'égard desquels la Commission ne soulève pas d'objection

(2006/C 218/03)

(Texte présentant de l'intérêt pour l'EEE)

Date d'adoption de la décision: 19.7.2006

Aide no: N 9/2006

État membre: Italie

Titre: Fondi comuni di investimento finalizzati a favorire l'af-
flusso di capitale di rischio verso PMI innovative del Mezzo-
giorno

Base juridique: Legge n. 311/2004 articolo 1 par. 222,
Decreto n. 20/2004 e decreto Interministeriale del 18.10.2005

Type de la mesure: Régime

Objectif: Capital-investissement

Forme de l'aide: Fourniture de capital-investissement

Budget: 100 000 000 EUR

Durée: 31.12.2007

Secteurs économiques: Tous les secteurs

Le texte de la décision dans la (les) langue(s) faisant foi, expurgé
des données confidentielles, est disponible sur le site:

http://ec.europa.eu/community_law/state_aids/

Date d'adoption de la décision: 19.7.2006

Aide no: N 121/2006

État membre: France

Titre: Soutien de l'Agence de l'innovation industrielle aux
programmes mobilisateurs pour l'innovation industrielle

Base juridique: Loi no 2005-842 du 26 juillet 2005 pour la
confiance et la modernisation de l'économie et décret no

2005-1021 du 25 août 2005 relatif à l'Agence de l'innovation
industrielle

Type de la mesure: Régime

Objectif: Recherche et le développement

Forme de l'aide: Subvention directe

Budget: 1 milliard EUR par an

Intensité: 50 %

Durée: 6 ans

Secteurs économiques: Tous les secteurs

Nom et adresse de l'autorité chargée de l'octroi: Agence de
l'innovation industrielle

Le texte de la décision dans la (les) langue(s) faisant foi, expurgé
des données confidentielles, est disponible sur le site:

http://ec.europa.eu/community_law/state_aids/

Date d'adoption de la décision: 27.7.2006

Aide no: N 381/2006

État membre: Espagne

Région: Madrid

Titre: Ayudas a la producción teatral, musical y coreográfica

Base juridique: Ley 2/95, de 8 de marzo, de Subvenciones de
la Comunidad de Madrid; Ley 38/2003, de 17 de noviembre,
General de Subvenciones (Ley Estatal); Orden 2399/2005/00;
Proyecto de Orden por la que se convocan ayudas a la produc-
ción coreográfica para los años 2007 y 2008; Proyecto de
Orden por la que se convocan ayudas a la producción musical
para el año 2007; Proyecto de Orden por la que se convocan
ayudas a la actividad teatral para los años 2007 y 2008

Type de la mesure: Régime

Objectif: Promotion de la culture

Forme de l'aide: Subvention directe

Budget: 5 960 000 EUR

Intensité: 100 %

Durée: 24.11.2006 — 24.11.2008

Nom et adresse de l'autorité chargée de l'octroi: Comu-
nidad de Madrid

Le texte de la décision dans la (les) langue(s) faisant foi, expurgé
des données confidentielles, est disponible sur le site:

http://ec.europa.eu/community_law/state_aids/

9.9.2006 C 218/9Journal officiel de l'Union européenneFR



Date d'adoption de la décision: 25.1.2006

Aide no: NN 64/2005

État membre: Royaume-Uni

Titre: Licences de remplacement numériques

Base juridique: Communications Act 2003

Objectif: Révision des conditions financières des licences de
remplacement numériques par Ofcom pour la transmission
terrestre de signaux de radiodiffusion

Intensité: La mesure ne constitue pas une aide

Durée: Les licences de remplacement numériques sont valables
du 1er janvier 2005 au 31 décembre 2014

Le texte de la décision dans la (les) langue(s) faisant foi, expurgé
des données confidentielles, est disponible sur le site:

http://ec.europa.eu/community_law/state_aids/
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Renseignements communiqués par les États membres sur les aides d'État accordées conformément
au règlement (CE) no 70/2001 de la Commission du 12 janvier 2001 concernant l'application des

articles 87 et 88 du traité CE aux aides d'État en faveur des petites et moyennes entreprises

(2006/C 218/04)

(Texte présentant de l'intérêt pour l'EEE)

Numéro de dossier XS 53/02

État membre République fédérale d'Allemagne

Région Brandenburg an der Havel

Intitulé du régime d'aides Bonification d'intérêts

Base juridique Haushaltsplan der Stadt Brandenburg an der Havel,
Gemeindeordnung für das Land Brandenburg, Verordnung
(EG) Nr. 70/2001 der Kommission

Dépenses annuelles prévues dans le cadre du régime
d'aides

50 000 EUR disponibles pour l'exercice 2002;
bonification d'intérêts maximale par entreprise:
7 500 EUR

Intensité maximale des aides 7 500 EUR ou 35 % d'équivalent-subvention brut, 15 %
d'équivalent-subvention brut en sus

Date de mise en oeuvre Après l'entrée en vigueur du schéma directeur par décision
du conseil municipal du 29 mai 2002 et publication au
Journal officiel de la ville de Brandenburg an der Havel le
18 juin 2002

Durée du régime d'aides Jusqu'au 31.12.2002

Objectif de l'aide Soutien à des mesures d'investissement de petites entre-
prises en vue de renforcer leur activité économique et de
créer ou de maintenir des emplois

Secteur(s) économique(s) concerné(s)
Tous secteurs manufacturiers
Autres services

Code Nace
15.1.-36.6.
45.1.-45.5.
50.1.-51.7.
(à l'exception des: chaînes de magasins; gérants de succur-
sales; 50,5.; 51.1.; 51.47.6.; 51.65.3.; 51.51.)
52.1.-52.7.
(à l'exception des: chaînes de magasins; gérants de succur-
sales; 52.31.; 52.61.; 52.48.8.; 52.48.9.; 52.50.1.; 52.6.)
55.1.-55.5.
(à l'exception de: 55.30.5.; 55.40.4.; 55.5.; chaînes; fran-
chisés)
63.40.1.
72.
73.10.
74.81
93.0.
(à l'exception de: 93.03.; 93.04.; 93.05.)

Nom et adresse de l'autorité responsable Stadtverwaltung Brandenburg an der Havel
Amt für Wirtschaftsförderung
Potsdamer Straße 18
D-14776 Brandenburg
Tel: (0049) 33 81 58 78 07
E-mail: wirtschaftsfoerderung@stadt-brb.brandenburg.de

Autres informations Personne de contact:
Frau Brandt
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Numéro de dossier XS 134/03

État membre Italie

Région Regione Liguria

Intitulé du régime d'aides Docup Objectif 2 Région Ligurie (2000-2006) — Mesure
1.4 «Soutien à l'innovation»:
— Sous-mesure A) «Innovation technologique des fonc-

tions liées au cycle de production des entreprises»;
— Sous-mesure C) «Innovation organisationnelle»;
— Sous-mesure D) «Innovation commerciale»;
— Sous-Mesure E) «Système qualité des entreprises»

Base juridique — Legge n. 598/94, art. 11 e s.m.i.;
— Docup Obiettivo 2 Regione Liguria 2000-2006 appro-

vato con Decisone Commissione Europea
C(2001)2044 del 7.9.2001;

— Complemento di Programmazione del Docup Obiettivo
2 Regione Liguria 2000-2006, approvato con Delibera-
zione Giunta regionale n. 1404 del 30.11.2001, così
come modificato con Deliberazione della Giunta regio-
nale n. 694 del 2.7.2002 e n. 872 del 25.7.2003;

— Bando della Misura 1.4 «Sostegno all'innovazione» —
Sottomisura A), C), D) e E), approvato con Delibera-
zione della Giunta regionale n. 863 del 25.7.2003

Dépenses annuelles prévues dans le cadre du régime
d'aides

4 543 084 EUR

Intensité maximale des aides Bonification d'intérêt: 100 % du taux de référence, dans
les limites d'intensité suivantes: 15 % ESB pour les petites
entreprises et 7,5 % ESB pour les moyennes entreprises
situées dans des zones relevant de l'objectif 2; 18 % ESB
pour les petites entreprises et 14 % ESB pour les
moyennes entreprises situées dans des régions pouvant
bénéficier d'une exemption au titre de l'article 87, para-
graphe 3, point c), du traité CE
ou:
Apport en capital (pour les interventions à valoir sur la
sous-mesure 1.4 A), dans les limites d'intensité suivantes:
15 % ESB pour les petites entreprises et 7,5 % ESB pour
les moyennes entreprises situées dans des zones relevant
de l'objectif 2; 18 % ESB pour les petites entreprises et
14 % ESB pour les moyennes entreprises situées dans des
régions pouvant bénéficier d'une exemption au titre de l'ar-
ticle 87, paragraphe 3, point c), du traité CE

Date de mise en oeuvre 1.12.2003

Durée du régime d'aides 31.12.2006

Objectif de l'aide Favoriser les investissements des petites et moyennes entre-
prises visant à introduire et à développer l'innovation dans
les entreprises pour améliorer leur compétitivité

Secteur(s) économique(s) concerné(s) Production et services à la production

Nom et adresse de l'autorité responsable MCC SpA
Via Piemonte, 51
I-00187 Roma
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Accusé de réception de la plainte No 2006/4712 — SG(2006)A/6327

(2006/C 218/05)

1. La Commission européenne a reçu et enregistré, sous le no 2006/4712 — SG/CDC/2006/A/6327,
une série de plaintes concernant des restrictions à l'établissement de pharmacies en Espagne. Une telle ques-
tion fait déjà l'objet d'un dossier traité par la Commission sous le no de plainte 2001/5261.

2. Compte tenu du nombre considérable de plaintes reçues par ses services à ce sujet, la Commission
européenne, soucieuse d'assurer une réponse rapide et de tenir les intéressés informés, tout en économisant
les moyens administratifs, publie le présent accusé de réception dans le Journal Officiel de l'Union européenne,
ainsi que via Internet à l'adresse suivante

http://ec.europa.eu/community_law/complaints/receipt/index_fr.htm

3. La question est actuellement examinée par les services de la Commission au regard des dispositions
du traité relatives à la liberté d'établissement dans le Marché intérieur (Article 43 du Traité CE). Les plai-
gnants seront tenus au courant, par les mêmes vecteurs d'information, des résultats de cet examen et de la
suite que la Commission y réservera. Par ailleurs, la Commission rappelle que dans son communiqué de
presse IP/06/858 du 28 juin 2006, elle a fait état de sa décision d'envoyer un avis motivé au Royaume d'Es-
pagne au sujet des restrictions nationales existantes en matière d'établissement de pharmacies (voir

http://europa.eu/rapid/pressReleasesAction.do?reference=IP/06/858&format=HTML&aged=0&language=FR&
guiLanguage=en)

4. Dans la mesure où les services de la Commission sont amenés à intervenir auprès des autorités de
l'État membre contre lequel les plaintes sont dirigées, ils le feront sans mentionner l'identité des plaignants
afin de préserver les droits de ceux-ci. Les plaignants peuvent toutefois autoriser les services de la Commis-
sion à mentionner leur identité lors de leurs éventuelles interventions auprès des autorités de l'État membre
contre lequel ces plaintes sont dirigées.
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Notification préalable d'une opération de concentration

(Affaire COMP/M.4382 — TPG/Aleris)

Cas susceptible d'être traité selon la procédure simplifiée

(2006/C 218/06)

(Texte présentant de l'intérêt pour l'EEE)

1. Le 1er septembre 2006, la Commission a reçu notification d'un projet de concentration, conformé-
ment à l'article 4 du règlement (CE) no 139/2004 du Conseil (1), par lequel l'entreprise TPG Advisors IV,
Inc. (TPG IV, États-Unis) et TPG Advisor V (TPG V, États-Unis) acquièrent, au sens de l'article 3, paragraphe
1, point b), du règlement du Conseil, le contrôle en commun de l'entreprise Aleris International, Inc.
(Aleris, États-Unis) par achat d'actions.

2. Les activités des entreprises concernées sont les suivantes:

— pour l'entreprise TPG IV: fonds d'investissement;

— pour l'entreprise TPG V: fonds d'investissement;

— pour l'entreprise Aleris: fabrication de produits à base d'aluminium.

3. Après examen préliminaire et sans préjudice de sa décision définitive sur ce point, la Commission
estime que la transaction notifiée pourrait entrer dans le champ d'application du règlement (CE) no

139/2004. Conformément à la Communication de la Commission relative à une procédure simplifiée de
traitement de certaines opérations de concentration en application du règlement (CE) no 139/2004 du
Conseil (2) il convient de noter que ce cas est susceptible d'être traité selon la procédure définie par ladite
Communication.

4. La Commission invite les tiers concernés à lui transmettre leurs observations éventuelles sur le projet
de concentration.

Ces observations devront parvenir à la Commission au plus tard dans les dix jours suivant la date de la
présente publication. Elles peuvent être envoyées par télécopie [no (32-2) 296 43 01 ou 296 72 44] ou par
courrier, sous la référence COMP/M.4382 — TPG/Aleris, à l'adresse suivante:

Commission européenne
Direction générale de la concurrence
Greffe Fusions
J-70
B-1049 Bruxelles
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